
CHAPITRE 72

Loi modifiant le Code de procédure civile
relativement à l'expropriation

[Sanctionnée le 9 mars 1950]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 1066b du Code de procé-
dure civile, édicté par l'article 1 de la loi 4
George VI, chapitre 71, est modifié en y
ajoutant, après le mot "Cour", dans la
première ligne du paragraphe d le mot "su-
périeure".

2 . L'article 1066d dudit code, édicté
par l'article 1 de la loi 4 George VI, cha-
pitre 71, est modifié en remplaçant le
deuxième alinéa par le suivant:

"Si l'offre n'est pas acceptée, l'avis est,
à l'expiration du délai, produit au greffe
de la Cour supérieure du district où se
trouve le terrain ou le droit réel exproprié,
en la manière prescrite pour le rapport
d'un bref."

3 . L'article 1066f dudit code, édicté
par l'article 1 de la loi 4 George VI, cha-
pitre 71, est remplacé par le suivant:

"1066 f . Si le droit à l'expropriation
n'est pas contesté ou si la contestation de
ce droit est rejetée, le juge, sur motion,
défère le dossier à la Régie des services
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publics comme arbitre pour fixer l'indem-
nité.

Cependant, dans les cas du paragraphe
b de l'article 19 de la Loi de la Régie
provinciale de l'électricité, le dossier est
déféré à la Régie provinciale de l'électricité
comme arbitre pour fixer les conditions de
l'expropriation et l'indemnité payable à
l'exproprié."

4 . L'article 1066j dudit code, édicté
par l'article 1 de la loi 4 George VI, cha-
pitre 71, est remplacé par le suivant:

" 1 0 6 6 j . A la requête de l'une des
parties, la sentence est homologuée par
la Cour supérieure saisie de l'instance
en expropriation."

5 . L'article 1066m dudit code, édicté
par l'article 1 de la loi 4 George VI, cha-
pitre 71, est modifié en retranchant, dans
la troisième ligne du paragraphe b les
mots "(Statuts refondus, 1925, chapitre
20)".

6 . L'article 1066n dudit code, édicté
par l'article 1 de la loi 4 George VI, cha-
pitre 71, est remplacé par le suivant:

" 1 o 6 6 n . Sur production d'un certi-
ficat de cet enregistrement, l'expropria-
teur peut, au cas de résistance, obtenir,
sur fiat, un bref de possession exécutoire
en la manière ordinaire, pour se faire
mettre en possession de l'immeuble ou
du droit réel exproprié."

7 . L'article 1066o dudit code, édicté
par l'article 1 de la loi 4 George VI, cha-
pitre 71, est remplacé par le suivant:

"1066a . En tout temps avant le ju-
gement définitif, l'expropriateur peut
obtenir la possession de l'immeuble ou du
droit réel dont il poursuit l'expropriation,
par requête adressée à un juge de la Cour
supérieure dans le district où l'instance
a été introduite, appuyée d'un affidavit
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et d'un avis d'au moins trois jours à l'ex-
proprié."

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


